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Il est en capacité d’assurer la continuité de cette offre en répondant aux besoins, usages et 
pratiques des jeunes et en proposant un service numérique de proximité. 
 
Le label «Information Jeunesse» permet : 

- d'intégrer le réseau information jeunesse,  
- d’obtenir de la documentation du CIDJ et du réseau IJ, 
- de bénéficier du soutien technique de la SDJES (Service départemental à la 

jeunesse, à l'engagement et aux sports), et du réseau IJ, 
- de participer à toutes manifestations, formations, informations du réseau. 

 
Compte tenu des orientations politiques de la Municipalité, du bilan des années précédentes, 
des éléments de diagnostic local et des propositions d’axes de développement, la Ville de 
Montigny-lès-Cormeilles et l’Etat proposent de signer une convention d’attribution de ce 
nouveau label Information Jeunesse pour une durée de six ans (2022-2028).  
 
Dans le cadre de la convention, la Ville s’engage à travers son PIJ à respecter les conditions 
suivantes : 

- accueillir le public dans les meilleures conditions et l’informer en lui mettant des outils 
et moyens à disposition,  

- avoir du personnel compétent pour assurer les missions qui sont nécessaires au bon 
fonctionnement d’un PIJ (un responsable, un chargé de projets, du personnel 
administratif), 

- promouvoir l’activité du PIJ et réaliser des actions permettant à la structure de 
rayonner sur le territoire, 

- se doter d’un fonds documentaire complet mis à disposition des jeunes de la 
commune, 

- participer aux actions du réseau départemental d’information jeunesse, 
- tenir des statistiques de fréquentation mensuelle à jour, pour en rendre-compte dans 

son rapport annuel d’activités. 
 
Les interventions du Point Information Jeunesse, sont destinées au public 11-25 ans et 
s’organisent à la fois au sein de la structure et hors les murs, à savoir dans les 
établissements scolaires et dans les lieux fréquentés par les jeunes (sans limite d’âge 
supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés),  
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- de renouveler la labellisation et les modalités d’exercice de celui-ci, en conformité 
avec le cahier des charges de l’IJ, 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce 
label ainsi que tout contrat d’apprentissage et service civique, utile à la bonne mise 
en œuvre du fonctionnement du PIJ, ainsi que les conventions conclues avec les 
Centres de Formation d’Apprentis.  

 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis de la Commission Vie Associative, Sportive et Jeunesse du 21 septembre 2022, 
 
Entendu l’exposé du Rapporteur, 
 
Considérant que les interventions du Point Information Jeunesse, sont destinées au public 
11-25 ans et s’organisent à la fois au sein de la structure et hors les murs, à savoir dans les 



établissements scolaires et dans les lieux fréquentés par les jeunes (sans limite d’âge 
supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés), 
 
Considérant que le PIJ souhaite développer l’implication et l’autonomie des jeunes dans la 
Ville,  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de renouveler la labellisation et les modalités d’exercice de celui-ci, en conformité 
avec le cahier des charges de l’IJ, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce label 
ainsi que tout contrat d’apprentissage et service civique, utile à la bonne mise en œuvre du 
fonctionnement du PIJ, ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation 
d’Apprentis.  
 
Le Conseil ADOPTE, à l'unanimité cette délibération. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise peut être saisi par voie de recours formé à l’encontre de 
la présente délibération pendant un délai de deux mois à partir de la date la plus tardive 
parmi :  
-la date de réception en sous-préfecture d’Argenteuil  
-la date de sa publication sur le site internet de la ville 
-ou à compter de sa notification, notamment en matière de droit de préemption.  
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé auprès de Monsieur le 
maire, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux de deux mois qui 
commencera à courir à nouveau soit à compter de la notification de la réponse de 
Monsieur le maire, soit deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence 
de réponse dans ce délai.  

Pour le Maire 
L’Adjoint délégué, 

 
Marcel SAINT AUBIN 
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